
CHAPITRE 139

Loi accordant une charte et certains
pouvoirs spéciaux à la ville de Cowans-

ville

[Sanctionnée le 18 décembre 1959]

ATTENDU que la ville de Cowansville
a été érigée en municipalité de ville

par lettres patentes, le 11 juillet 1931;

Attendu qu'elle est régie par la Loi
des cités et villes, modifiée, pour la ville
de Cowansville, par les lois 13 George VI,
chapitre 94, et 15-16 George VI, chapitre
88;

Attendu que la ville de Cowansville a,
par sa pétition, représenté, qu'il est oppor-
tun de changer son nom de "Ville de
Cowansville" en celui de "Cowansville";

Attendu que cette pétition énonce qu'il
est dans l'intérêt de la ville et nécessaire
à la bonne administration de ses affaires
que des pouvoirs additionnels lui soient
accordés;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

SECTION I

CITATION ET DÉFINITIONS

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de Cowansville.

2 . Le mot "ville" employé seul dans
la présente loi signifie "Cowansville".

3 . L'article 4 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 10°, par le suivant:
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"10° Le mot "propriétaire" signifie
toute personne qui possède un immeuble
en son nom propre, à titre de propriétaire,
d'usufruitier ou de grevé de substitution,
d'occupant d'un immeuble de la Couronne
aux droits du Canada ou de la province
de Québec, en vertu d'un permis d'occu-
pation ou d'un billet de location, ou de
promettant-acquéreur ou locataire par
bail conditionnel accompagné d'une pro-
messe de vente, en vertu d'un acte dûment
enregistré, pourvu qu'il occupe réellement
l'immeuble, ait la jouissance de la totalité
des fruits et revenus et qu'il soit contrac-
tuellement tenu d'en payer les taxes et
charges foncières."

SECTION II

CONSTITUTION EN CORPORATION

4 . Les habitants et contribuables du
territoire ci-après décrit, et leurs succes-
seurs, forment une corporation munici-
pale de ville sous le nom de "Cowans-
ville".

5 . Cette ville est séparée du comté de
Missisquoi pour les fins municipales.

6 . Le chapitre 233 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941, tel qu'il est ou pourra
être modifié, revisé ou refondu, régit et
continuera de régir la ville, sauf déroga-
tions expresses ou dispositions incompa-
tibles contenues à la présente loi.

SECTION III

TERRITOIRE ET DIVISION

T. Le territoire décrit dans les lettres
patentes en date du 11 juillet 1931, rem-
placées par la présente loi, et tous ceux
qui lui ont été annexés depuis, constituent
le territoire actuel de la ville de Cowans-
ville dont le périmètre se décrit comme
suit: Partant du coin nord-est du lot 1
originaire du cadastre officiel du village
incorporé de Cowansville; de là, en réfé-
rence au susdit cadastre officiel, la ligne
est des lots originaires 1, 89, 90 et 181
jusqu'au coin nord-ouest du lot 284 du
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cadastre officiel du canton de Dunham;
puis, en référence audit cadastre officiel
du canton de Dunham, passant successi-
vement, par les lignes suivantes, la ligne
nord des lots 284, 285 et 286; la ligne est
des lots 286, 913, 283, 282 et 279; la ligne
sud des lots 279 et 277; la ligne est du
lot 309; la ligne sud des lots 309, 313,
312, 425 et 427; la ligne ouest des lots
427 et 428, la dernière se prolongeant
dans le côté ouest d'un chemin en front
des lots 432, 433, 434 et 438; la ligne
ouest des lots 450, 466, 472 et 473; la
ligne nord des lots 473, 912, 470, 469,
296, 295, 294 et 293; la ligne est des lots
293, 292 et 290 et enfin partie de la ligne
sud du lot 290 jusqu'au point de départ.

8 . La ville est divisée en six quartiers,
numérotés de 1 à 6, dont les limites sont
et pourront être déterminées ou modifiées
par règlement du conseil.

SECTION IV

MAIRE ET ÉCHEVINS

9 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de six échevins."

SECTION V

DE LA LISTE DES ÉLECTEURS

1 0 . L'article 128 de la Loi des cités
et des villes modifié, pour la ville, par
l'article 1 de la loi 13 George VI, chapitre
94, est de nouveau modifié, pour la ville,
en remplaçant le sous-paragraphe a, par
le suivant:

"a) Toute personne inscrite sur le
rôle d'évaluation en vigueur, comme
propriétaire ou occupante de bonne foi
de biens fonds, dans la municipalité, d'une
valeur de deux cents dollars ou au-dessus,
ou d'une valeur annuelle de vingt dollars
ou au-dessus, telle que portée audit rôle
d'évaluation. Dans le cas où ces biens
fonds sont possédés par l'usufruitier, le
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grevé de substitution, l'occupant d'un im-
meuble de la Couronne ou le promettant-
acquéreur, tels que définis à l'article 3 de
la présente charte, seul le nom de l'usu-
fruitier, du grevé de substitution, de l'oc-
cupant ou du promettant-acquéreur est
inscrit sur la liste électorale;".

1 1 . L'article 134 de la Loi des cités
et villes modifié est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 1 3 4 . Nulle personne ayant qualité
pour voter comme locataire ou occupant,
ne peut demeurer inscrite sur la liste des
électeurs ni être admise à voter pour
aucun des quartiers de la municipalité, à
moins d'avoir acquitté, avant la date de
la mise en nomination, toutes ses taxes
municipales, dues et exigibles le 31 dé-
cembre précédent.

Dans les deux jours qui suivent la
nomination des candidats, le secrétaire-
trésorier devra examiner la liste des
électeurs pour chaque quartier, en biffer
les noms de tous locataires ou occupants
qui devront encore quelques taxes, char-
ges, redevances ou intérêts, et inscrire
vis-à-vis leur nom, le montant et la
nature de la dette."

SECTION VI

DES ÉLECTIONS

1 2 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes tel que remplacé, pour la ville, par
l'article 2 de la loi 13 George VI, chapitre
94, est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 1 7 3 . La première élection, en vertu
des dispositions de la présente charte,
aura lieu le premier lundi juridique de
février 1960, dans et pour les quartiers
numéros un, trois et quatre; le premier
lundi juridique de février 1961 pour les
quartiers numéros deux, cinq et six et à la
mairie. Les élections subséquentes auront
lieu tous les deux ans à chacune des
charges, dans l'ordre ci-dessus énuméré à
moins que le terme d'office soit étendu à
trois ans, après règlement adopté confor-
mément à la Loi des cités et villes.
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Le maire et les échevins dont le terme
d'office expire en 1960 ou 1961, restent en
fonctions jusqu'à l'expiration de leur
mandat actuel de deux ans."

SECTION vu

SÉANCES DU CONSEIL

1 3 . L'article 345 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 3 4 5 . La première séance du conseil
aura lieu à l'hôtel de ville, le premier
mardi du mois qui suivra la date de la
sanction de la présente charte, à huit
heures de l'après-midi, et, par la suite,
à la même heure, au même endroit, le
même jour de chaque mois, à moins de
règlement au contraire."

SECTION VIII

PROTECTION DE LA PERSONNE ET DE LA PROPRIÉTÉ

1 4 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville

a) en ajoutant après le paragraphe 16°,
le suivant:

"l°c Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, le conseil pourra
faire des règlements pour abroger, modifier
ou remplacer, une fois, tous règlements de
construction et de zonage pouvant exister
actuellement, dans les trois ans de la
date de la sanction de la présente loi,
sans autre formalité que l'approbation du
ministre des affaires municipales."

SECTION IX

SANTÉ ET SALUBRITÉ PUBLIQUE

1 5 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 28°, par le suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
canaliser, couvrir et entretenir tous fossés
nécessaires à l'égouttage, fossés de ligne,
fossés mitoyens ou cours d'eau situés
dans la municipalité ou hors de ses limites,
selon que le conseil le juge utile, de plus,
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lorsque situés dans la municipalité, en
prescrire la direction, en changer le site,
pour les rapprocher de la ligne de division
des propriétés, en amener les eaux dans
les égouts de la ville, même si tels fossés
ou cours d'eau ont été l'objet d'un procès-
verbal et sont situés sur la propriété
privée ou sur la propriété publique; pour
payer le coût de ces travaux, en totalité
ou en partie, à même les fonds généraux
de la ville ou par le produit d'une taxe
spéciale imposée sur les immeubles que le
conseil juge devoir en bénéficier; pour
déterminer la répartition de cette taxe,
soit en raison de l'évaluation, de la
superficie ou du front de ces terrains, ou
autrement.

Le coût ou la répartition du coût des
travaux constituera une charge contre
les propriétés au même rang que la taxe
foncière et recouvrable de la même
façon."

SECTION X

TRAVAUX PERMANENTS

1 6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 454, les articles suivants:

" 4 5 4 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle, une partie de rue
ou de ruelle, avec l'approbation du minis-
tre des affaires municipales et de la Com-
mission municipale de Québec, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété, les
travaux permanents tels que pavages,
égouts, aqueduc et leur raccordement ainsi
que tous autres travaux dits permanents.

Pour le calcul des deux tiers en front
des propriétés, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à rencontre
de cette requête.

Le coût de ces travaux, l'intérêt sur
l'emprunt nécessaire à leur paiement,
ainsi que le coût et les déboursés encourus
pour la préparation du règlement et la
négociation de l'emprunt, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétaires intéressés, en proportion
de l'étendue en front de leur propriété,
conformément aux règlements de la ville
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et aux termes de l'article 583 de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 233).

La cotisation ci-dessus ne comprend
toutefois que le coût relatif à des cana-
lisations n'excédant pas quinze pouces de
diamètre pour l'égout et six pouces de
diamètre pour l'eau, tout surplus quant
aux canalisations si nécessaire étant à la
charge de la ville.

La ville est autorisée à emprunter tout
montant nécessaire pour payer les travaux
et les dépenses incidentes ci-dessus énu-
mérées.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil. Ils ne sont
pas soumis à l'approbation des électeurs
propriétaires, mais doivent être approuvés
par la Commission municipale de Québec
et le ministre des affaires municipales.

Les termes de chacun des emprunts
ne doivent pas excéder celui de la cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de l'emprunt.

Les emprunts doivent être faits au
moyen d'une émission d'obligations con-
formément à la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit indiquer clairement l'objet
de l'emprunt.

Aucun règlement de cette nature ne
peut être adopté par le conseil sans qu'une
déclaration écrite, sous serment, n'ait
d'abord été obtenue de l'ingénieur de
la ville, pour attester le coût total des
travaux nécessitant tel emprunt.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
faits en vertu du présent article, constitue
un fonds d'amortissement qui doit être
exclusivement appliqué au paiement de
l'intérêt sur les obligations émises à ce
sujet et au rachat desdites obligations
à leur échéance.

Ces intérêts, ces obligations et ce fonds
d'amortissement seront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé avec le produit de la vente
desdites obligations.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement desdits tra-
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vaux. La Commission municipale de
Québec pourra toutefois autoriser la pro-
longation du délai pour la négociation
des obligations.

" 4 5 4 b . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la ville peut,
par règlement, qui ne requiert pas d'autres
formalités que l'approbation préalable
du ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec,
emprunter annuellement une somme n'ex-
cédant pas cinquante mille dollars pour
travaux permanents et urgents, soit en-
tièrement, soit partiellement à sa charge,
ou encore s'il s'agit de la contribution
nécessaire de la ville dans l'exécution de
travaux ordonnés ou requis selon les
dispositions de l'article 454a pour tout
excédent en diamètre des conduites d'égout
et d'aqueduc au delà du maximum prévu
audit article 454a.

Les travaux et dépenses nécessitant
tel emprunt ne peuvent cependant être
entrepris avant que la résolution du conseil
n'ait été préalablement approuvée par
la Commission municipale de Québec."

SECTION XI

CHAUFFAGE ET FORCE MOTRICE

1 7 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 464, l'article suivant:

" 4 6 4 a . Sujet à l'approbation préa-
lable du ministre des affaires municipales
et de la Commission municipale de Québec,
la ville est autorisée, sur simple résolution,
à conclure des ententes avec toutes
personnes, sociétés, corporations ou syn-
dicats pour la distribution et la vente du
gaz naturel ou du gaz manufacturé, dans
la ville.

Telles ententes peuvent comprendre un
droit exclusif pour une période détermi-
née, et régir l'installation d'ouvrages néces-
saires ou utiles à ce service, au-dessous ou
le long de toute rue, ruelle, ou autre place
publique. Lesdites ententes sont subor-
données à l'approbation de la Régie de
l'électricité et du gaz, mais les dispositions
de la Loi relative à la concession de fran-
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chises par les municipalités (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 222) ne
s'appliqueront pas à ces ententes."

SECTION XII

PROMOTION INDUSTRIELLE

1 8 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 473, le suivant:

" 4 7 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la ville
est autorisée à créer un fonds industriel
d'un montant n'excédant pas deux cent
mille dollars, pourvu que le ou les règle-
ments en décrétant la création aient
reçu toutes les approbations requises par
la loi pour les règlements d'emprunt, sauf
que la majorité ayant voté sera toujours
suffisante pour l'approbation par les élec-
teurs-propriétaires. Si les approbations
requises sont obtenues, le conseil de la
ville est autorisé, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, à contracter un ou des em-
prunts dont le total n'excédera pas deux
cent mille dollars, pour acquérir, à l'amia-
ble ou par expropriation, construire,
entretenir, vendre ou louer des immeubles
qui serviront en tout ou en partie à des
fins municipales ou industrielles et, à
consentir, à même ce fonds industriel, des
prêts hypothécaires pour l'établissement
d'industries qui seraient à l'avantage de
toute la population. La ville est auto-
risée à vendre ou à louer le ou lesdits
immeubles aux conditions qu'elle déter-
minera, pourvu que le prix de vente ou
de location soit avantageux pour la ville
et préalablement autorisé par la Commis-
sion municipale de Québec.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
ville à ce sujet et au paiement du capital,
des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'amé-
lioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
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partielle ou complète sera soumise à
l'approbation prélable de la Commission
municipale de Québec. La ville devra
exiger que tout prêt consenti par elle en
vertu des présentes dispositions soit garan-
ti par première hypothèque sur les ter-
rains et les bâtisses. Elle pourra aussi
prendre une garantie sur la machinerie
sans être obligée d'en avoir la possession
pour garantir la créance de la ville au
même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement desdits emprunts, sauf si la
Commission municipale de Québec permet
d'en disposer autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour ses fins muni-
cipales."

SECTION XIII

IMPOSITION DES TAXES, LICENSES ET PERMIS

1 9 . L'article 526 de la Loi des cités et
des villes, remplacé, pour la ville, par
l'article 6 de la loi 13 George VI, chapitre
94, est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en plus des
taxes prévues par l'article 523, déterminer,
imposer et prélever certains droits annuels
ou taxes sur tous commerces, manufac-
tures, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit et d'existence
ou certaines catégories d'entre eux exer-
cés ou exploités par une ou des personnes,
sociétés ou corporations dans la munici-
palité, pourvu que ces droits ou taxes
n'excèdent dans aucun cas deux cents
dollars par année, pour les personnes qui
résident depuis au moins douze mois
dans la municipalité et pour les corpora-
tions ou sociétés qui y ont leur siège
social.
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Pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la municipalité
et pour les corporations ou sociétés qui
n'y ont pas leur siège social, les droits ou
taxes peuvent être différents mais ils
ne doivent en aucun cas excéder les autres
d'au-delà de cinquante pour cent et
excéder un total annuel de trois cents
dollars.

Ces droits et taxes pourront être im-
posés et prélevés en totalité, soit selon
un montant déterminé par le conseil et
variable pour chaque genre d'affaires ou
d'occupation, soit sur la base n'excédant
pas dix pour cent de la valeur annuelle
des lieux employés à ces fins, ou encore, en
conjuguant ces deux modes, pourvu que
dans aucun cas le montant total de la
taxe et des droits annuels exigibles n'ex-
cèdent les maxima prévus au premier
alinéa du présent article. Il est loisible
au conseil dans l'imposition de la taxe,
soit en totalité soit en partie sur la base
de la valeur annuelle des lieux, de varier
le taux sur toutes ou aucune des diverses
classes de personnes soumises à telles
taxes."

2 0 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526a, les articles suivants:

" 5 2 6 b . Le conseil peut en plus des
taxes prévues par les articles 523 et 526,
déterminer, imposer et prélever annuelle-
ment sur toute personne, corporation ou
société possédant ou exploitant, de quelque
manière que ce soit, tout distributeur
automatique autorisé par la loi fédérale
et fonctionnant au moyen de pièces de
monnaie ou de jetons, et servant exclusi-
vement à la vente d'une marchandise
quelconque et d'une valeur marchande
généralement reconnue, une taxe ou licen-
ce n'excédant pas vingt-cinq dollars pour
chaque distributeur automatique; et pour
tout autre distributeur automatique, jeux
mécaniques, phonographes, autorisés par
la loi fédérale et fonctionnant au moyen
de pièces de monnaie ou de jetons, une
taxe ou licence n'excédant pas vingt-cinq
dollars pour chaque distributeur automa-
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tique, jeux mécaniques ou phonographes.
Le présent article ne s'applique pas aux
balances automatiques, aux appareils té-
léphoniques ainsi qu'aux appareils de
vente distributeur de liqueurs douces.

" 5 2 6 c . Nonobstant les dispositions
de l'article 526, mais sans les restreindre,
le conseil peut imposer et prélever: dans
le cas de commerces de gazoline au détail,
sur le nombre de pompes à gazoline;
dans le cas de salle de billards ou de pool,
sur le nombre de tables; dans le cas de
salons de barbiers, sur le nombre de chai-
ses servant au métier de barbier; dans le
cas de salon de coiffeurs, sur le nombre de
chaises servant au métier de coiffeur;
dans le cas de salles de quilles, sur le
nombre d'allées de quilles; des taxes ou
droits annuels, avec ou sans la taxe
d'affaires basée sur la valeur annuelle des
lieux, mais ne devant pas excéder, avec
ou sans ladite taxe d'affaires, les montants
de deux cents et trois cents dollars men-
tionnés à l'article 526, pour chacune des
catégories ci-dessus mentionnées, si elles
sont exploitées dans un même établisse-
ment, soit par un résidant ou une corpo-
ration ou une société ayant son siège
social dans la cité, soit par un non rési-
dant ou une corporation ou une société
n'y ayant pas son siège social."

2 1 . L'article 527 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 7 . Toute taxe spéciale ou droits
annuels imposés en vertu de l'article
526 et des articles 524, 526b et 526c,
peuvent, à la discrétion du conseil, être
imposés et prélevés sous forme de permis,
et alors cette taxe ou ces droits sont
payables annuellement aux dates et condi-
tions et avec les restrictions que le conseil
détermine.

Quoique le règlement du conseil, ordon-
nant l'imposition et le prélèvement de
certains droits ou taxes sous forme de
permis, décrète une amende ou un em-
prisonnement, ou les deux, à défaut de
paiement desdits droits ou taxes, le conseil
peut, à son choix, au lieu de réclamer
l'amende ou l'emprisonnement, poursuivre
en justice le recouvrement desdits droits
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ou taxes, qu'un permis soit émis ou non
et que le nom de la personne sujette aux
droits ou taxes soit porté ou non aux rôles
d'évaluation ou de perception.

Lorsqu'une personne, société ou corpo-
ration exploite dans un même établisse-
ment différents genres de commerces ou
différents moyens de profits et d'existence,
chaque genre de commerce ou moyen de
profit et d'existence, tel que défini par le
conseil, peut être imposé séparément,
pourvu qu'en aucun cas le total desdites
taxes pour le même établissement n'excède
pas la somme annuelle de deux cents ou de
trois cents dollars, tel qu'indiqué à l'article
526.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la
ville.

Lorsqu'un établissement comprend plu-
sieurs genres de commerces ou plusieurs
moyens de profits et d'existence, et que
le conseil a adopté un règlement de fer-
meture à bonne heure pour aucun des
genres de commerces ou des moyens de
profits et d'existence exploités ou exercés
dans cet établissement, le conseil pourra,
par règlement, ordonner la fermeture de
tout l'établissement ou réglementer les
conditions à remplir ou les dispositions
à prendre pour que ledit établissement
puisse rester ouvert en ce qui concerne
les genres de commerces et les moyens
de profits et d'existence que le règlement
de fermeture à bonne heure ne vise pas."

2 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 532, le suivant:

" 5 3 2 a . Toutes les taxes d'affaires,
droits, licences ou permis imposés sous
quelque forme et sous quelque base que
ce soit, de même que la taxe personnelle
prévue à l'article 525, sont imposés
annuellement pour l'année de calendrier.
Elles sont exigibles en entier à la date
fixée par le conseil, et, lorsque imposées
sous forme de licence ou permis, comme
condition préalable à l'exercice de l'occu-
pation ou à l'exploitation du genre d'af-
faires. Le conseil aura toutefois discré-
tion pour accorder les permis ou licences
pour la moitié de l'année à la moitié du
coût annuel, pourvu que demande lui en

Différents
genres de
commerce
dans un
même
établis-
sement.

Dispo-
sitions
déclara-
toires.
Ferme-
ture.

S.R.,
c. 233,
a. 532a,
aj. pour
la ville.
Impôt
annuel
des taxes
d'affaires,
etc., pour
l'année
de calen-
drier.



654 CHAP. 1 3 9 Cowansville 8-9 Eliz. II

soit faite et que l'émission en soit ordon-
née dans les derniers six mois de l'année
d'imposition."

SECTION XIV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

2 3 . Les lettres patentes, octroyées le
11 juillet 1931 et constituant le village
de Cowansville en municipalité de ville,
sont abrogées; est aussi abrogée la loi
13 George VI, chapitre 94, sauf les articles
4, 5 et 8 de ladite loi.

2 4 . La ville conserve les pouvoirs
qu'elle a par la loi 15-16 George VI,
chapitre 88, jusqu'à l'accomplissement
des objets pour lesquels les pouvoirs qui
s'y trouvent ont été accordés à la ville.

2 5 . "Cowansville" constituée par la
présente loi succède aux droits, privi-
lèges, fonds, obligations, biens, créances
et actions de la ville de Cowansville exis-
tant en vertu des lettres patentes en date
du 11 juillet 1931.

2 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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